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La communication européenne 
prise aux mots

Une stratégie en clair-obscur

Evoléna de Wilde d’Estmael*

En 2014, Jean-Claude Juncker, alors tout nouveau président de la Commission, prend 
les rênes de la communication européenne et rapatrie les pouvoirs autant que les 
moyens au sein de la Direction générale de la Communication – DG COMM. Son 
but : améliorer la cohérence, l’unité, la visibilité et la compréhension des citoyens 
d’Europe quant aux bienfaits de la construction européenne. La mission principale 
de cette mesure, d’un point de vue communicationnel, est de « sensibiliser le public 
à l’UE en général, à ses valeurs et priorités politiques et aux efforts qu’elle consent 
pour s’attaquer aux questions d’actualité » (Communication interne au titre du Cadre 
financier pluriannuel 2014-2020).

Ce changement rejoint les arguments des théories intégrationnistes (Bursens et 
Baetens 2004) pour qui l’essentiel de l’opinion est sous-informé sur l’Union euro-
péenne – que ce soit sur ses décisions, son fonctionnement, ou encore sur les béné-
fices à tirer de l’intégration (Aldrin et Dakowska 2011). Partant du principe que les 
personnes informées soutiennent l’existence et l’action de l’UE, ces théories affir-
ment qu’il suffit donc d’intensifier l’effort d’information pour augmenter l’adhésion 
au projet. Ceci est à mettre en relation avec l’apparition de l’Eurobaromètre (EB) 
en 1973 : outil d’enquête dont le but est de donner une assise scientifique à cette 
vision des choses. Le mariage des raisons politiques et statistiques se trouve alors 
scellé. Les discours politiques peuvent dès lors prendre appui sur un « indice d’atti-
tude pro-européenne » (Aldrin 2010). Ainsi émerge ce qu’on appelle le problème de 
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l’opinion publique européenne, que l’on désignera bientôt comme le déficit de légiti-
mité de l’Europe (Aldrin et al. 2014). Déficit que la stratégie communicationnelle ini-
tiée par Jean-Claude Juncker vise à combler en se concentrant sur l’amélioration de 
la perception qu’ont les citoyens, à la fois de l’UE dans son ensemble et de ses acti-
vités. La communication est alors dirigée vers des publics de non-spécialistes avec 
l’intention d’accroitre la cohérence et la compréhension des messages de l’Europe 
(Communication interne au titre du Cadre financier pluriannuel 2014-2020).

Cependant… le matin du 24 juin 2016, le monde prend connaissance du choix britan-
nique de quitter l’Union européenne. L’annonce est suivie de photos de Nigel Farage 
hurlant de joie ; de traders de la City dépités ; de jeunes Britanniques totalement désap-
pointés. Sont alors publiés des milliers d’articles abordant l’Europe face au séisme du 
Brexit, les réactions qu’il suscite ; spéculant sur les possibles Frexit, Grexit et autres 
Nlexit. Sur plusieurs fronts et de façon simultanée, les capacités de cette Europe à 
faire face aux défis qui se présentent sont mises à rude épreuve : retour en force des 
États-nations, montée du terrorisme, crise économique, migratoire et de confiance… 
C’est la pérennité même de cet espace qui semble, une fois de plus, remise en question 
par une crise européenne globale, que Gnesotto décrivait en 2011 comme touchant 
tant à son identité (quelles doivent être les frontières de l’Union ?), son fonctionne-
ment (quel équilibre entre les nations et l’Union ?), et son projet (l’Union est-elle un 
rempart ou un tremplin face à la mondialisation ?).

Dès lors certaines questions se posent : comment combler le fossé entre « ceux qui font 
l’Europe sans l’expliquer et ceux qui la vivent sans la comprendre » (Grases 2016) ? 
Comment rester unis dans la diversité ? Comment apporter une réponse convaincante 
et ressortir grandis et soudés de ces difficultés ? Le projet est inédit et constitue une 
vraie réussite. Il a permis de rétablir la paix ; de mettre sur pied un marché commun 
et une monnaie unique ; de soutenir l’agriculture, la recherche au développement, la 
culture ; de favoriser la circulation des citoyens de l’Union et la mobilité étudiante à 
travers l’Europe…

Malgré tous ces succès, pourquoi l’UE ne parvient-elle pas à se faire aimer ? Barack 
Obama l’affirmait à Hanovre en avril 2016, avant le Brexit donc : « Peut-être avez-
vous besoin d’un regard extérieur, de quelqu’un qui n’est pas européen, pour vous 
rappeler la grandeur de ce que vous avez accompli ». évoquons alors les 500 millions 
de citoyens issus de 28 pays, parlant 24 langues et réunis dans une seule union : « cette 
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construction reste l’une des plus grandes réalisations économiques et politiques de 
l’époque contemporaine ».

Ce qui suit se propose de répondre aux différentes questions évoquées plus haut. Nous 
avons essayé – en particulier à travers une série d’entretiens conduits avec des com-
municants dans et autour des institutions de l’Europe unie, qu’ils soient chargés de 
sa stratégie et de son implémentation ou de la commenter, l’analyser et la critiquer – 
de comprendre pourquoi les stratégies mises en place par l’UE peinent à porter leurs 
fruits. Voici en dix points un diagnostic de la santé de la communication européenne.

 

Une Union sans visage

L’Union européenne, depuis ses débuts, s’est construite sur une base de compromis 
et d’équilibres entre supranationalité et coopération intergouvernementale. Le fonc-
tionnement actuel de la machine institutionnelle est parfois critiqué pour sa lenteur 
administrative, mais les processus de négociation entre les trois principales institu-
tions sont censés permettre d’aboutir à des résolutions élaborées de la manière la plus 
démocratique possible en permettant à chaque partie représentée (les gouvernements 
des États membres, les citoyens et l’intérêt général de l’UE) d’être satisfaite. Or, la 
question de la gouvernance de l’Union européenne a toujours posé problème.

Au sein de ce triangle institutionnel, qui sera le véritable « numéro un » de l’Union 
européenne ? Qui recevra le président des États-Unis lors d’une visite officielle auprès 
de l’UE ? Il peut être tentant, en effet, de vouloir être le visage de la première puis-
sance commerciale, celui d’une Union que l’on nomme en exemple de démocratie, 
de respect des droits de l’Homme et de prospérité. Mais l’Union européenne est ainsi 
construite qu’elle n’est pas dirigée par un, mais bien trois présidents. D’où les diffi-
cultés engendrées par cette absence d’un visage et d’une voix capables de porter et 
d’incarner les messages de l’Europe. Avoir trois chefs ayant chacun des pouvoirs et 
des intérêts différents permet difficilement de représenter correctement un ensemble 
et d’en donner une image cohérente.

Depuis quelques années, ces préoccupations semblent avoir constitué un sujet impor-
tant de réflexion au sein de la Commission, comme le montre la stratégie de commu-
nication corporate approuvée en 2014. Laquelle vise à donner une image plus unifiée 
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de l’UE. Mais Gantelet (2016) considère qu’« on est encore très loin d’avoir un chef 
commun, et [qu’]on n’en aura d’ailleurs jamais ».

Des voix discordantes

Dans tout univers de rareté où les avantages créés par l’organisation sont limités, « les 
individus et groupes sont de toute évidence en compétition les uns avec les autres pour 
leur distribution » (Crozier et Friedberg 1977 : 73 ; Aldrin et al. 2014 : 27). Bien sûr, 
les luttes intra- et interinstitutionnelles observées au sein de l’UE ne sont pas propres 
à l’Europe politique. Ceci étant, « au-delà des tensions classiques entre les principaux 
pôles institutionnels de l’Union (les intérêts gouvernementaux au Conseil, les agents 
transnationaux à la Commission, les forces politiques au Parlement), il existe, au sein 
même de chacune de ces institutions, des dissensions générées par les concurrences 
que se livrent leurs représentants respectifs selon qu’ils y défendent les positions de 
leur pays […], les options de leur parti […] ou leur point de vue sur l’Europe […] ». 
Les tensions sont réfrénées par la culture du compromis qui domine les relations entre 
les différents pôles du triangle institutionnel. Toutefois, ces luttes, qui portent sur 
les ressources, l’orientation et le contrôle de la politique d’information (Aldrin et al. 
2014 : 18) au sein de ce système européen complexe, sont loin de simplifier sa com-
munication et encore moins sa compréhension.

Les tensions institutionnelles, entre Parlement et Commission en particulier, et au 
sein même des institutions entre les Directions générales (Dacheux 2002 : 11), s’ex-
pliquent par le fait qu’elles sont fondamentalement différentes. Elles se complètent ; 
leurs pouvoirs sont en équilibre. Le rôle de la Commission est de faire avancer les 
choses, de lancer des initiatives et d’aider à trouver un consensus, avec parfois un 
pouvoir plus fort, direct, de négociation ou de sanction. Le Conseil est une des deux 
instances décisionnaires. Les États membres doivent, en son sein, et malgré leurs inté-
rêts divergents et stratégies propres, faire émerger un consensus. Au sein du Parlement 
règne aussi une certaine logique nationale, à laquelle s’ajoute une logique partisane 
(Gantelet 2016). Les frictions entre institutions sont donc fréquentes. Elles ne concer-
nent pas uniquement la négociation d’une proposition législative, mais également des 
aspects bien plus fondamentaux comme la répartition des pouvoirs ou la manière de 
fonctionner.



13

Dacheux (2004 : 41) souligne ainsi les reproches persistants « d’inefficacité chro-
nique » adressés par le Parlement à l’endroit de la Commission, elle-même accusant 
le premier « de vouloir la transformer en organe de propagande au service exclusif 
de la réélection des députés ». On connaît également les tenants du débat sur la légi-
timité démocratique revendiquée de manière exclusive par le Parlement – comme en 
témoignait Lesénécal lors d’un entretien mené en juin 2016. Si le message de l’UE est 
inaudible (Lewi cité par Delcayre 2009 : 2), c’est non seulement parce que la marque 
« Europe » n’a pas d’émetteur unique, mais aussi parce que son message n’est pas 
clair et sa cible ne se reconnaît pas en elle.

L’Europe : bouc émissaire des États membres

La prégnance de cette expression bouc émissaire pour pointer la relation entre l’Union 
et les dirigeants nationaux dans la littérature académique, la presse, et même au sein 
de la « bulle européenne », est particulièrement révélatrice.

Certains gouvernements nationaux semblent entretenir une relation empreinte d’am-
biguïté voire de schizophrénie vis-à-vis de l’UE. « Il y a une sorte de schizophrénie 
des dirigeants nationaux vis-à-vis de l’Union européenne et de leurs citoyens natio-
naux, qui, quand un accord positif est signé à Bruxelles, rentrent au pays en s’en attri-
buant les mérites, et dans le cas contraire, lui rejettent la faute » explique Poisson en 
juillet 2016 lors d’un entretien. En effet, « nombre d’hommes politiques, en difficul-
tés dans leurs pays, attribuent trop souvent à Bruxelles la responsabilité des décisions 
impopulaires qu’ils n’ont pas le courage d’assumer » (Van de Woestyn 2016).

Cette tendance qu’ont les gouvernements nationaux à charger l’Europe ou Bruxelles 
de tous les maux, et à endosser les réussites à leur propre compte constitue un des plus 
grands obstacles que l’Union doit maintenant surmonter (Toussaint 2016). Dacheux 
(2002 : 10) le confirme, les États membres, censés être un relais important des infor-
mations européennes, « n’hésitent pas à faire des instances européennes le bouc émis-
saire de mesures impopulaires qu’ils ont pourtant négociées à Bruxelles ! » Montrer 
du doigt l’UE tel un bouc émissaire est particulièrement aisé, car les commissaires ou 
autres responsables européens ont rarement la parole dans les espaces publics. Ils ne 
peuvent défendre leur position ni expliquer les enjeux auxquels ils font face (Lefebvre 
2011).
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Mais c’est ici un jeu dangereux que jouent les pouvoirs nationaux. Être membre à part 
entière de l’Union européenne oblige à en partager les plaisirs autant que les difficul-
tés, ce qui, tant que chacun se rendait clairement compte des apports inédits d’être 
ensemble, se passait sans grand effort. Mais les crises, désormais, se font jour de 
toutes parts. Et c’est soudain l’existence du système entier qui est en péril. Or, il serait 
aujourd’hui impensable pour la plupart des pays membres de l’Union de faire cava-
lier seul. Entourés des géants chinois, américain, indien et brésilien, que ferions-nous 
séparés ? Gnesotto (2011 : 208) confirme que « divisés, les Européens ne comptent 
pas. Unis, ils ont encore une chance de marquer de leur culture, de leur vision et de 
leurs intérêts, l’évolution du monde ». Malgré tout, pour continuer à grandir ensemble, 
il faut que chacun assume ses responsabilités.

Les limites d’un système clos

Union européenne, bulle bruxelloise, sphère européenne… Il est intéressant de consta-
ter que les termes utilisés pour désigner l’Europe politique font, en général, référence 
à un ensemble fermé. La théorie de la « multipositionnalité des agents de la sphère 
européenne » (Aldrin et Dakowska 2011 : 23) signale, en effet, à quel point la mobi-
lité entre les espaces institutionnels et non institutionnels des affaires publiques euro-
péennes est aisée. Baisnée (2000 : 32), décrivant le monde des journalistes accrédités, 
parle d’un petit noyau avec ses règles propres, marqué par une interpénétration très 
forte avec les autres univers sociaux de l’UE dont il est supposé rendre compte : ceux 
des fonctionnaires, hommes politiques et représentants des groupes d’intérêt.

Il est évidemment normal que les membres d’un même environnement, ayant des 
centres d’intérêt communs et se côtoyant régulièrement, s’influencent, s’apprécient 
et se définissent par rapport au système dans lequel ils évoluent. Mais cette conni-
vence, cette interdépendance entre les acteurs intra- et extra-institutionnels ne permet 
pas toujours la liberté nécessaire à la remise en question du statu quo. Un journaliste 
accrédité à l’UE affirme avoir découvert un monde convenu, sans distance ni recul, 
« un monde de militants européens, de gens persuadés de travailler pour le bien de 
l’humanité ». Un monde dans lequel il ne parvenait pas à savoir qui était journaliste, 
fonctionnaire ou diplomate (Baisnée 2000 : 32).
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UE-médias-citoyens : des relations complexes

L’organisation de l’Union européenne en tant que telle est relativement compliquée. 
Avec ses 28 États membres, ses 24 langues officielles et ses 3 langues de travail 
(Petitjean 2013), toutes les institutions qui la composent et gravitent autour d’elle, ses 
directives, lois et décrets, ainsi que les longues procédures pour les arrêter, son voca-
bulaire propre… peu nombreux sont les citoyens qui parviennent à en comprendre 
réellement le mode de fonctionnement. Dès lors, un enjeu de taille dans la légiti-
mation de la construction européenne auprès des citoyens reste la façon qu’ont les 
médias de relayer ses messages. Or, cette relation s’avère complexe à bien des égards.

Le discours de l’UE est largement critiqué pour son manque de clarté et d’intelligi-
bilité (Lewi cité par Monier 2016). Il serait inaudible ; son langage inaccessible aux 
profanes (Malherbe 2016). En cause : l’utilisation d’un jargon propre aux acteurs 
de la sphère bruxelloise. Au reste, le message pro-européen n’est, bien souvent, fait 
que de chiffres et de lois. Il témoigne de la gestion du quotidien, « c’est-à-dire [de] 
contraintes et [d’]ennuis » (Lewi cité par Monier 2016) pour les citoyens. Lesquels 
s’en détournent alors. Et si les médias européens s’intéressent peu à la question euro-
péenne, « c’est parce que les choses sont assez techniques, et donc forcément pas très 
sexy » (Poisson 2016).

La presse veut du « sang, des choses qui font que ça bouge, qu’on se dispute ». Une 
communication qui dit « l’Europe, c’est bien ! » a forcément ses limites : les citoyens 
ne sont pas dupes, affirme Gantelet (2016). Le problème de l’Europe tient au fait que 
le résultat de ses actions résulte d’un compromis ; qu’il n’est guère marqué, et a priori 
sans vainqueur ni vaincu. Tout « cela rend une communication assez difficile entre 
l’officielle où tout le monde est content et celle qui doit maintenir les enjeux, les luttes 
de pouvoir, les équilibres, etc. » (Gantelet 2016).

Il faut également tenir compte du fait que l’UE ne s’adresse pas à un public euro-
péen, puisqu’il s’agit en réalité de 500 millions de citoyens avec des cultures, langues 
et intérêts très différents. Gantelet (2016) admet que la cible peuple européen n’est 
pas claire : quoiqu’on fasse, on reste avec des cibles nationales et linguistiques. Les 
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campagnes paneuropéennes et corporate sont donc particulièrement compliquées à 
mettre en œuvre, parce qu’un même discours ne va pas être compris de manière iden-
tique par tous. « Une approche one size fits all est généralement vouée à l’échec » pour 
ces mêmes raisons (Mamer 2007).

De plus, l’impératif de communication est désormais inversé, selon Foret (2008 : 21), 
« [l]à où naguère le pouvoir avait le libre choix du moment, de la forme et de l’au-
dience de son discours, il est [aujourd’hui] enjoint de produire à tout instant un mes-
sage constamment renouvelé devant séduire un public de masse très hétérogène ». En 
tout état de cause, un contexte peu propice à la pédagogie (Herbillon 2005 : 15) et 
un manque de relais dans les États membres (Lesénécal 2016), font que la commu-
nication de l’UE semble de plus en plus réservée à quelques initiés (Delcayre 2009). 
Pour Malherbe (2015), l’UE souffre d’un problème entre les publics visés et les cibles 
atteintes. Informer sur l’Europe ne devrait pas se résumer à de la communication per-
suasive en cas de crise ou de polémique, ni surtout se fonder sur l’idée que plus un 
citoyen sera informé, plus il sera favorable aux orientations de la construction euro-
péenne ou aux décisions prises par l’UE (Bertoncini et Chopin 2007 : 15).

Une communication verrouillée

La transparence est un aspect qui domine une grande partie des efforts de communica-
tion propres à l’Europe. Les documents, détails de budget ou de stratégie gardés confi-
dentiels sont rares. Selon Moravcsik (cité par Sementilli 2012), le processus de déci-
sion politique de l’UE est d’ailleurs beaucoup plus transparent qu’au niveau national.

Si les informations factuelles semblent être mises à portée de tous, une autre tendance 
se dessine dans les nouvelles politiques de communication des institutions – tout par-
ticulièrement depuis l’arrivée de J.-C. Juncker à la présidence de la Commission. À 
la fois dans une tentative d’uniformisation du message européen, dans une prise en 
compte de l’attention spécifique que requiert la présence sur des réseaux sociaux, et 
probablement afin d’éviter que se reproduisent certains scandales qui l’ont secouée par 
le passé, s’opère « un véritable verrouillage de la communication de la Commission : 
il est désormais impossible d’avoir un rendez-vous avec un expert sans autorisation 
préalable du service du porte-parole » (Petitjean 2013).
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Gantelet (2016) confirme que de nombreux changements ont eu lieu ces dernières 
années dans la gestion des publications qui, de plus en plus, passent par la validation 
de la DG COMM ou du Service du porte-parole (SPP) afin d’éviter certains « couacs », 
qui ont démontré « qu’il est crucial de contrôler la communication au plus haut niveau 
politique, parce que la communication a un impact ».

Parallèlement, les journalistes et blogueurs spécialisés dans les questions européennes 
semblent être éternellement insatisfaits de la communication de l’UE. Parce qu’ils 
font le lien entre émetteur (l’UE) et récepteurs des messages (les citoyens européens), 
leur influence est de premier ordre. Leur place en tant qu’observateurs des réalités qui 
caractérisent les différents systèmes est de choix. Ils sont pourtant nombreux à criti-
quer l’incapacité de l’UE à parler la même langue que les citoyens ; à se faire com-
prendre ; à avoir un message clair ; à être réactive ; à sortir du factuel pur, etc.

Bien que traduire les discours en articles compréhensibles par leurs lecteurs fasse par-
tie du travail des journalistes, leur responsabilité première est d’informer les citoyens 
des sujets d’intérêt général, jouant consciencieusement leur rôle de quatrième pou-
voir, en chien de garde de la démocratie. Or les conditions dans lesquels ils remplis-
sent leur mission sont difficiles. « Les journalistes à Bruxelles travaillent dans un envi-
ronnement très concurrentiel. Ils font face à des contraintes de temps et d’espace, et 
à des éditeurs qui déterminent finalement ce qui reste ou sera coupé d’une histoire » 
(Dober Partners 2016). Résultat : ils ont besoin de scoops non officiels et d’anecdotes 
croustillantes susceptibles d’intéresser leurs lecteurs. Les institutions, dès lors, s’en 
méfient et cadenassent toujours plus leur communication. Les deux univers, bien que 
dépendants l’un de l’autre, ne parviennent visiblement pas à se comprendre et à tra-
vailler de concert.

Ceci vient nuancer l’idée suivant laquelle l’UE serait un système clos. En effet, même 
en son sein, il semblerait que la centralisation des forces soit toujours accompa-
gnée par une montée en puissance de son contre-pouvoir. Une communication uni-
fiée signifie a fortiori un contrôle plus strict, ce qui peut conduire à moins de démo-
cratie. Or, selon le journaliste Harding (2016), « toute cette idée de communication 
Politburo centralisée est mauvaise. La communication, c’est la création d’un débat, 
d’une conversation, plutôt que juste la diffusion de messages ».
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Budget restreint et manque de professionnels de la communication

Les questions d’argent sont bien souvent compliquées et conflictuelles. Un budget 
sera rarement considéré comme suffisant par ceux qui en bénéficient, et généralement 
vu comme excessif par ceux qui n’en perçoivent pas directement les retombées. C’est 
également le cas pour la communication européenne. D’un côté, son budget d’envi-
ron 200 millions d’euros suscite des critiques régulières, relayées ou pointées par les 
médias – Le Canard enchainé, par exemple. De l’autre, des professionnels comme 
Herbillon (2005 : 15) ou Dacheux (2002 : 11) affirment que l’échec des politiques 
de communication s’éclaire notamment par le budget modeste dont disposent les ser-
vices d’information. En outre, « les rares fonctionnaires européens s’occupant de la 
communication manquent souvent de qualification, puisqu’il n’existe pas de concours 
spécifique pour devenir responsable de la communication ».

Vastenaekels (2016) explique ce manque de moyens avant tout par le fait que les États 
membres ne seraient pas désireux de voir la Commission communiquer avec leurs 
citoyens, « tout simplement » parce qu’ils peuvent ainsi continuer d’accuser l’Europe 
quand une décision négative qui touche le citoyen est prise, « sans même prendre la 
peine d’en expliquer les raisons, qui sont le plus souvent évidentes ». Longtemps jour-
naliste accrédité et fin connaisseur de la communication européenne, Harding (2016) 
affirme, par ailleurs, qu’il manque à l’Europe de vrais professionnels de la commu-
nication qui comprennent ce qu’est un message, un public, une histoire, et comment 
les médias fonctionnent. Selon lui, si la Commission était une entreprise privée, une 
grande partie de son équipe de communication aurait depuis longtemps été remerciée.

Par ailleurs, la communication européenne ne bénéficie pas de moyens financiers suf-
fisamment importants pour passer au-delà d’une ligne de radar en dessous de laquelle 
seuls les experts et professionnels perçoivent les messages, admet Vastenaekels 
(2016). Il ajoute qu’il est en effet particulièrement complexe de « communiquer avec 
peu de moyens pour un produit qui ne se définit pas lui-même, qui n’a pas d’impul-
sion ni de message clair ».

Les agences de communication qui gravitent autour des institutions, et produisent 
une grande partie de leurs messages semblent être dans une position ambivalente. 
L’incongruité de leurs relations avec l’UE réside dans le fait qu’elles ne collaborent 
pas : elles exécutent. Ce sont des professionnels de la communication, certes, mais ils 
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ne sont là que pour satisfaire aux directives décidées par leurs collègues dans les ins-
titutions. Lesquels sont, le plus souvent, juristes ou économistes, et n’ont pas de com-
pétence particulière en communication. Vastenaekels (2016) affirme que la situation 
est « globalement assez frustrante », et qu’« on ne peut pas dire que la communication 
de l’Union européenne soit un succès ». Il ajoute qu’une question se pose derrière tout 
cela : qui doit porter la communication de l’Union européenne ? Malherbe (2016), lui 
aussi, est perplexe. Il dénonce une « logique de saupoudrage et de résultats limités », 
soulignant que « c’est la difficulté de l’acteur public qui essaye, qui tâtonne et qui du 
coup fait des virages à 180°, sans qu’il y ait vraiment de logique ».

Certains consultants et membres d’agences de communication au service de l’Union 
européenne s’avèrent conscients des problèmes du système et des changements cru-
ciaux qu’il faudrait entreprendre à différents niveaux. Il semblerait toutefois que 
règne, au sein de la sphère européenne, une sorte de consensus pour que chacun reste 
à sa place et continue de tirer profit de ses avantages. Les agences de communication 
ne peuvent se permettre de perdre un client aussi important que Commission euro-
péenne (quand elles ne sont pas, tout simplement, nées pour la satisfaire). De leur 
côté, les responsables de la communication au sein de la Commission ont chacun leur 
idée de ce à quoi elle devrait ressembler.

La communication de l’UE : source de tous ses maux ?

La communication de l’Union européenne est, à l’évidence, une préoccupation 
majeure au sein des institutions depuis le début de la construction européenne. Il 
est toutefois intéressant de questionner les processus ayant fait émerger l’idée d’un 
problème de communication entre l’UE et ses citoyens. « Derrière le discours sur 
le déficit démocratique ou le fantasme d’un espace public européen inatteignable – 
qui sert autant les États dans leur disqualification des velléités supranationales de la 
Commission, que celle-ci dans sa justification à investir davantage l’espace public et 
médiatique –, on peut observer la persistance de l’impératif de légitimer l’Europe par 
la recherche continue de médias et de médiateurs de l’action publique communau-
taire » (Aldrin et al. 2014 : 16).

Dans L’Union européenne face à l’opinion, Aldrin affirme que le consensus autour 
d’un déficit communicationnel, évoqué comme raison du « tassement de la confiance 
dans les institutions européennes », démontre non seulement une croyance démesurée 
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dans les effets de la communication, mais permet, en outre, « d’occulter les causes 
plus profondes − sociales et peut-être idéologiques − du problème de l’opinion euro-
péenne ». En effet, d’après l’auteur, la thèse de la sous-information des citoyens a tou-
jours été privilégiée par les agents de l’Union européenne, car « selon cette lecture du 
problème, l’Union et ses politiques ne sont pas en cause […] seulement son déficit de 
communication » (Aldrin 2009 : 12, 19).

Malherbe (2016) va dans ce sens en affirmant qu’au sein des institutions, il n’y a pas 
suffisamment de compréhension de ce que l’on peut attendre de la communication ; 
et qu’il serait bon de commencer par lui donner sa juste place, « entre des objectifs 
trop faibles ou trop ambitieux ». Enfin, selon Dacheux (2007 : 102), la communica-
tion est un élément important de la démocratie, mais un parmi d’autres, car « si une 
mauvaise communication politique affaiblit effectivement une démocratie fragilisée, 
une bonne communication politique ne suffit pas à redonner la santé à une démocra-
tie défaillante ».

Les succès de la communication corporate

Nous l’avons mentionné plus haut, la répartition des pouvoirs entre chaque institu-
tion n’a cessé d’évoluer vers plus d’équité et de démocratie. L’équilibre ingénieux 
qui existe aujourd’hui n’en reste pas moins fragile et sujet à de nombreuses frictions 
entre les institutions. Cette tension est exacerbée par l’attention limitée des médias 
face auxquels la concurrence est rude. La tendance à se proclamer vrais représentants 
de la démocratie, vrais experts, vrais décideurs est forte. Les trois présidents, les 28 
commissaires, les 751 députés, les premiers ministres et autres chefs de gouverne-
ments nationaux, les DGs, les partis politiques, les États membres… Tous, sans aucun 
doute, ont des raisons de s’exprimer par et pour l’UE. Mais les journalistes ont du 
mal à se retrouver dans cette cacophonie. Ils estiment avoir, depuis longtemps, perdu 
l’attention du public, et insistent pour une centralisation, pour une voix unique de la 
marque Union européenne, qui aurait compris qu’il est temps de s’adapter à la vision 
des citoyens – et pas l’inverse

Le message semble avoir été entendu par le président de la Commission et par la DG 
COMM. Lesquels ont choisi de centraliser les moyens disponibles pour tenter de faire 
entendre LA voix de l’Union : cette voix corporate censée faire naître le fameux nou-
vel enthousiasme pour l’Europe, et raviver la fierté d’être européen. Depuis lors, la 
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Pologne et la Hongrie sont passées aux mains de gouvernements eurosceptiques ; les 
partis europhobes sont en augmentation partout en Europe ; le Brexit a été voté. Bien 
sûr, la communication corporate n’est pas en cause, mais sa mise en œuvre n’a visi-
blement rien changé au problème.

Le branding serait-il inadapté au système européen ? D’abord, communiquer en tant 
que marque ne signifie pas seulement avoir un émetteur unique et mieux contrôler les 
messages. Il s’agit avant tout de savoir pertinemment qui l’on est et où l’on va – ce qui 
semble bien loin d’être le cas au sein d’une Union détricotée. Un contraste frappant s’est 
fait jour lors des entretiens réalisés : contraste entre le discours des pro-corporate, d’une 
part, celui des communicants du Conseil, du Parlement (Lesénécal 2016), et même de 
la Commission, d’autre part. Comme nous l’explique, en juin 2016, un haut responsable 
de la communication au Conseil de l’Union européenne : commencer un branding de 
l’UE viendrait changer, « de manière fondamentale, les accords politiques et les trai-
tés. Et modifierait intrinsèquement l’équilibre des pouvoirs qui a été négocié et agréé 
par les États membres au moyen des traités. Alors bien sûr, la personne en charge de 
l’image de marque à la Commission dira que c’est ce qu’il faut faire, mais je pense 
que c’est peu réaliste. […] Cela créerait plus de problèmes de communication que cela 
ne pourrait en résoudre ».

Au reste, là où la plupart des communicants gravitant autour des institutions affirment 
qu’une plus grande cohérence des messages émis par l’UE est nécessaire, nos inter-
viewés sont restés bien plus réalistes, dénonçant, presque amusés, la prétention d’une 
institution qui se donnerait le droit de revendiquer le mandat de communication de 
l’ensemble, en catimini – ou du moins, sans inclure dans son processus d’implémen-
tation le Conseil et le Parlement, pourtant parties intégrantes du changement. Crozier 
et Friedberg auraient pu le prédire, puisque, selon eux, « l’action de changement qui 
n’est pas fondée sur une appréciation suffisamment raisonnable des jeux et régula-
tions qui gouvernent le système sur lequel on veut agir entraîne naturellement des 
réactions de défense » (1977 : 408).

Mais en fin de compte, « si, dans le secteur privé, la concurrence favorise l’effi-
cience, pourquoi en serait-il autrement dans le secteur public ? Pourquoi le même 
effet disciplinant de la concurrence ne pourrait-il pas s’appliquer au secteur 
public ? » (Hindriks 2005 : 267). La compétition entre corps politiques est, toujours 
selon Hindriks, loin d’être dommageable, et pourrait même se révéler bénéfique en 
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augmentant la qualité des décisions publiques. Car ce système vaste et complexe, 
observé par la presse et son œil critique, doit désormais démontrer qu’il est légitime 
et a des raisons d’exister. La concurrence et les tensions entre les différents pouvoirs 
pour obtenir, notamment, l’attention et la confiance du public via les journalistes pour-
raient donc avoir un rôle de moteur et de garant de la démocratie du système européen.

En effet, là où l’efficacité d’un pouvoir politique est sanctionnée régulièrement par le 
processus électoral, celle d’une institution comme la Commission européenne, non 
directement élue et sans impératif économique ni concurrent pouvant avoir un rôle de 
comparaison, est difficilement évaluable. À moins qu’elle ne soit travaillée de l’inté-
rieur, et que se forme un processus de surveillance, et par les médias, et par les acteurs 
eux-mêmes. Ce dernier processus permettrait de réduire les chances de connivence ou 
d’abus au sein du système, et viendrait donc protéger la démocratie.

Il semble dès lors bien compliqué de mettre en place une communication ayant un 
émetteur unique quand elle n’est pas représentative de l’ensemble communiqué. 
Malherbe (2016) émet toutefois une réserve sérieuse à ce raisonnement, indiquant 
qu’à travers les luttes entre institutions, c’est le concept même de l’Union européenne 
qui n’est pas appliqué par ses propres acteurs. « C’est ça la réalité brutale. Si l’Union 
européenne, dans son fonctionnement, n’est pas capable d’attester qu’il y a une véri-
table plus-value à travailler dans le respect de la diversité en étant unis, la raison d’être 
même du projet n’est pas démontrée par ses premiers acteurs. »

Dire et ne pas dire : une question d’identité

La communication européenne est très abondante et porte sur des sujets extrême-
ment diversifiés, ce qui a tendance à rendre les campagnes invisibles, noyées dans un 
tohu-bohu. Les priorités officielles étant nombreuses, le budget attribué à la commu-
nication est dilué dans une multitude de messages. « On ne s’est pas posé le problème 
de fond qui est : qu’est-ce que l’on communique ? », concède un communicant de la 
Commission.

La communication de l’UE a-t-elle pour ambition de faire plus que juste remplir son 
devoir d’informer les citoyens ? « L’analyse attentive des processus européens de 
légitimation montre que l’on est en présence d’une doctrine qui balance de manière 
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constante entre la recherche du grand récit fondateur, et les accommodements avec 
des modes de justification moins ambitieux et plus adaptés dans leur pragmatisme à 
l’échelon supranational, mais loin d’être pleinement efficaces. » (Foret 2008).

Selon Yannick Laude, ancien journaliste spécialiste de ces matières, désormais au ser-
vice des démocrates-libéraux (Petitjean 2013), la Commission européenne s’exprime 
relativement bien sur des choses concrètes (brochures et communiqués de presse), 
mais disparaît totalement des débats lorsqu’il s’agit de parler des problèmes de fond. 
Cette absence d’idée renationalise alors le débat et nuit à l’image du projet européen. 
Car sans une vision claire du message d’ensemble à faire passer, les communications 
sonnent creux. Elles paraissent sans cohérence ni continuité. Or, les leaders européens 
ne sont pas parvenus à développer une ligne narrative ou un ensemble de messages 
forts à adresser aux citoyens, ni à proposer un rêve et une vision commune. « Tant 
que nous n’aurons pas une idée claire de ce qu’est cette vaste entreprise européenne, 
nous serons incapables de nous entendre sur la manière de la promouvoir », constate 
d’ailleurs Robert Manchin (2012, cité par Mostra).

Il n’en reste pas moins que, déchirée entre les différentes conceptions, idéologies 
et théories politiques, l’Union est constituée à la fois de ceux qui veulent la rendre 
plus transparente et plus démocratique, et de ceux qui pensent qu’elle ne devrait pas 
être plus qu’une organisation internationale réglementaire (Sementilli 2012 : 15). 
Il y a aujourd’hui, en effet, autant de visions d’Europe que d’États, de régions, de 
citoyens… (Vastenaekels 2016). En cela, Dacheux (2007) affirme que l’Union euro-
péenne ne souffre pas d’un déficit de communication, mais d’un manque de passion 
et de culture civique.

L’Europe semble donc avoir maintenant besoin de montrer qu’elle a un réel projet, 
qu’elle est capable de réactualiser et redéfinir son récit et ses signes, « de redonner de 
l’avenir, du souffle, du dynamisme, de l’espoir » pointe Georges Lewi (2016, cité par 
Monier). Steel (2016) tempère cependant, ajoutant que le but de l’Union européenne 
n’est nullement de se faire aimer, car on n’aime pas une institution politique. Son 
objectif, à travers sa communication, doit plutôt être celui de se faire accepter comme 
légitime par ses citoyens. En ce sens, « qui redonnera à nos peuples la lucidité et la 
volonté de vivre à la fois notre nation – pleine d’avenir – et notre Europe dans une 
vision commune pour la paix, la liberté, la solidarité […] ? » (Delors 2006 : 16).
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Seul un effort collectif émanant conjointement des institutions, des pouvoirs natio-
naux, des communicants et des citoyens peut donner un nouveau souffle à cette démo-
cratie, notre démocratie, vivante, fragile et en perpétuelle invention d’elle-même 
(Dacheux 2007).

Conclusion

Le système européen est sans doute imparfait. Il est inabouti et complexe, mais il n’est 
pas autoritaire. Au reste, l’Europe n’est pas en concurrence avec ses États membres 
pour se faire aimer des peuples et des citoyens. L’Europe est une mosaïque et doit le 
rester. Ensemble politique cohérent et humaniste (Delors 2006 : 9), l’UE représente 
un projet unique et inédit dans l’histoire de l’Humanité (Dacheux 2007 : 115). Tout 
y est donc à inventer, à aventurer, à vivre. Tout y est en évolution et en négociation 
constantes avec l’environnement (Crozier & Friedberg 1977 : 164) – y compris la 
manière de le communiquer. Et si gouverner c’est paraître – et apparaître – alors cen-
traliser la communication de l’UE autour d’une voix unique reviendrait à remettre 
en cause certains fondements du système démocratique européen. Serait-ce, dès lors, 
une solution, pour se faire comprendre – et aimer – par les citoyens européens, que 
de faire passer l’unicité du message avant la sincérité du projet ? Et que devrait-on 
communiquer ?

Finalement, pour que cet ensemble hétérogène, mais passionnant, puisse poursuivre 
sa route, peut-être faut-il envisager de « faire le ménage pour créer une Union plus 
modeste, mais plus efficace et surtout plus sympathique » (Bouchet-Petersen 2016).
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